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q Ce que nous coûte notre modèle sociale 
¨ Le poids des dépenses sociales dans le PIB : une comparaison internationale
¨ Le financement par les cotisations sociales

q Ce que nous apporte notre modèle sociale
¨ Un rôle de stabilisateur automatique en cas de crise
¨ Un taux de pauvreté et des inégalités plus faibles
¨ Une qualité des soins 

q Les lacunes de notre modèle sociale
¨ Un problème de compétitivité
¨ De nombreux exclus (notamment du marché du travail) 
¨ Le problème du logement 

Plan
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Le coût du modèle social français



Les dépenses publiques sont élevées

Source : OCDE (2017), Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 101.

En	points	 de	PIB



Décomposition et évolution de la dépense publique, OCDE
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Dépenses de santé
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Taux de remplacement effectif des chômeurs indemnisés Assurance 
chômage et autres transferts
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Profil sur 5 ans du taux de remplacement net Assurance chômage + assistance sociale pour une famille 
monoactive,  avec 2 enfants, au salaire moyen
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Poids des dépenses publiques de retraites dans le PIB
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Le poids du vieillissement 

Source : Commission Européenne, Ageing Report 2015

Population totale Part des plus de 65 ans dans la population totale

En millions En %
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Structure et évolution des prélèvements

En % du PIB

1975 1995 2015 2015

France ALL DNK USA OCDE*

Impôt	sur	le	Revenu	(y	compris	CSG) 3,7 4,8 8,6 9,9 25,4 10,7 8,6

Impôts sur les bénéfices des sociétés 1,8 2,0 2,1 1,7 2,6 2,2 2,9

Cotisations sociales salariés 3,0 5,7 4,3 6,2 0,0 2,8 3,3

Cotisations sociales employeurs 10,4 11,3 11,3 6,6 0,0 3,1 5,5

Impôts sur les biens et services 11,6 11,6 10,8 9,7 13,8 3,8 10,4

Impôts sur le patrimoine 1,8 2,8 4,1 1,1 2,0 2,7 1,9

Autres prélèvements 2,8 3,5 4,3 1,7 2,8 1,1 0,1

Total 35,1 41,7 45,5 36,9 46,6 26,4 32,7

* Moyenne non pondérée.
Source : OCDE.
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Les apports du modèle social 
français



Évolutions comparées du PIB de la France et de ses principaux 
partenaires
2008	=	100

Sources	:	Comptabilités	 nationales
90

92

94

96

98

100

102

104

106

108

110

112

90

92

94

96

98

100

102

104

106

108

110

112

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Eclatement de	la	
crise	des	
subprime

Etats-Unis

Allemagne

France

Royaume-Uni

Espagne

Italie

Zone	euro



Évolutions comparées du PIB de la France et de ses principaux 
partenaires
2008	=	100

Sources	:	Comptabilités	 nationales
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Évolutions comparées du PIB de la France et de ses principaux 
partenaires
2008	=	100

Sources	:	Comptabilités	 nationales
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L’évolution du PIB depuis la crise
100=2008 t1

Sources : Comptes nationaux, calculs OFCE
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Les dépenses de protection sociale publiques ont impact fort sur les 
inégalités et la pauvreté…

Taux de pauvreté et prestations sociales publiques

y = -0.5449x + 22.075
R 2  = 0.3692
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… particulièrement les dépenses qui consistent en transfert de revenu aux 
actifs (assurance chômage, minima sociaux etc.)

Taux de pauvreté et prestations sociales publiques de soutien du revenu des actifs

y = -1.7497x + 19.039
R 2  = 0.6297
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Taux de risque de pauvreté



Taux de pauvreté  50 % du revenu médian

Sources : OCDE, Eurostat
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Dépenses de santé
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La qualité des soins de santé est élevée
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Les lacunes du modèle social 
français



Evolution du coût salarial unitaire par rapport à la moyenne de la zone 
euro
Indice 1=1999, en rapport à la moyenne de la zone euro

Sources : Commission Européenne
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Allègements de charges en fonction du salaire
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Allègements de charges en fonction du salaire

Source	:	Calcul	OFCE
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Evolution du coût salarial unitaire par rapport à la moyenne de la zone 
euro
Indice 1=1999, en rapport à la moyenne de la zone euro

Sources : Commission Européenne
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Le piège de la déflation

Source	:	OCDE,	eo100
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Balance courante

Source : OCDE

En % du PIB
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Balance courante en zone euro

Source : OCDE

En % du PIB
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Trop de personnes sont exclues du marché du travail
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Source : OCDE (2016), Base de données de Regards sur l'éducation 2016 .



Les adultes à faibles compétences de base sont trop nombreux

Source : OCDE (2016), L’importance des compétences : Nouveaux résultats de l’évaluation des compétences des adultes, Études de 
l’OCDE sur les compétences, Éditions OCDE, Paris.

Adultes de 16-65 ans avec un score de PIAAC à l’écrit de 2 ou inférieur
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Les aides au logement



Des dépenses publiques d’aides au logement maitrisées …

Source : Comptes du logement
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Effet inflationniste des aides à la personne mais : 
1- prestations redistibutives (20 % du RdB du 1er quintile, baisse de 3 pts du taux de pauvreté, et baisse du taux d’effort de 4 pts) 

2- quid d’une baisse ?
3- sous indexation des loyers plafonds 
4- encadrement des loyers dans les zones les plus tendues
5- pas d’opposition avec les aides à la pierre
6- besoin de 400 000 logements neufs par an (hors prise en compte du mal logement)



Les aides personnelles au logement

5,0

5,2

5,4

5,6

5,8

6,0

6,2

6,4

6,6

6,8

7,0

2,0

2,2

2,4

2,6

2,8

3,0

3,2

3,4

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Part des aides à la personne dans l'ensemble des prestations sociales et dans la dépense 
courante en logement (en %)

Part dans l'ensemble des prestations sociales

Part dans la dépense courante (éch. Droite)

Source : Comptes du logement



Des taux d’efforts en hausse … quelque soit le statut d’occupation …
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Des taux d’efforts en hausse … quelque soit le niveau de revenu …

Source : Enquêtes Logement, INSEE
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Une mobilité résidentielle de plus en plus faibles

Source : Enquêtes Logement, INSEE

Proportion des ménages ayant changé de logement au cours des 4 dernières années par statut

1. Divergence des loyers des parcs privé et social ; 
2. Production insuffisante de logements HLM 
3. Différences de loyers importantes entre les locataires présents depuis longtemps dans leur logement 

et les ménages mobiles

Sur le marché de l’accession, 
1. la hausse des prix 

immobilier
2. fiscalité immobilière 

assise pour un tiers sur 
les mutations et 
l’investissement, 

le coût de la mobilité est 
important notamment pour les 
ménages venant d’accéder à la 
propriété.
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Une mobilité résidentielle de plus en plus faibles 

Source : Enquêtes Logement, INSEE
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